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OBSERVATIONS RÉCAPITULATIVES

1) Environnement économique

1. Le rythme et l'ampleur des réformes économiques mises en œuvre par la Gambie, l'un des pays les moins avancés (où le revenu par habitant est de 320 dollars EU et environ 47 pour cent de la population vit au-dessous du seuil de pauvreté), ont augmenté à la fin des années 90.  Un contrôle plus rigoureux des dépenses a amélioré la discipline budgétaire, les droits de douane ont été abaissés et restructurés et des progrès accomplis en ce qui concerne la cession des entreprises publiques.  Ces mesures ont permis de réduire l'inflation, d'accroître les flux entrants d'investissement étranger direct et de parvenir à un rythme de croissance du PIB de 5,6 pour cent par an en moyenne au cours de la période 1998-2001.  L'appui des donateurs, l'allègement de la dette consenti dans le cadre de l'Initiative PPTE et les transferts privés de l'étranger ont contribué à consolider la position des réserves extérieures, malgré le déficit chronique de la balance des opérations courantes.

2. Toutefois, depuis 2001, des dérapages ont mis en évidence la vulnérabilité de l'économie gambienne, qui reste dominée par les exportations d'arachide et le commerce de réexportation.  Outre les déficits historiques des recettes (dus au recours fréquent aux exemptions de droits et aux faiblesses du système de perception de l'impôt), les dépassements de dépenses ont creusé le déficit public (dons compris) qui a atteint 9,7 pour cent du PIB en 2001 et 7,0 pour cent en 2002.  Ce facteur, associé à une forte dépréciation de la monnaie nationale, le dalasi, et à l'irrégularité des précipitations, a porté l'inflation à 10 pour cent en 2002 et à presque 15 pour cent au premier semestre de 2003.  Le rythme de croissance du PIB réel est tombé à 3,6 pour cent en 2002 (et pourrait continuer à baisser en 2003) en raison du faible niveau de l'investissement (essentiellement imputable à l'absence de progrès du côté des réformes des entreprises publiques) et des résultats médiocres des sous-secteurs de l'arachide, du tourisme et du commerce de réexportation.

3. Les exportations gambiennes de marchandises (réexportations non comprises) sont pour l'essentiel des produits agroalimentaires, l'arachide étant le principal produit d'exportation.  Les activités non traditionnelles, telles que l'horticulture, n'ont pas encore donné de résultats à la hauteur de leur potentiel d'exportation;  les exportations de produits manufacturés ont été négligeables.  Les importations sont essentiellement le riz, un aliment de base, et les produits manufacturés, notamment le matériel de transport et les machines.  L'Union européenne est la principale destination des exportations de la Gambie, réexportations non comprises, et la principale provenance de ses importations.
4. Les réexportations ont de tous temps représenté une part très importante du commerce total du pays.  Elles ont été favorisées par la relative efficacité de son port, sa politique commerciale et sa politique de change traditionnellement plus libérales ainsi que le sous-développement des administrations douanières dans toute la région.  Des faits récents, dont surtout l'appréciation constante de l'euro, ont cependant quelque peu affaibli les avantages comparatifs dont jouissait la Gambie pour ces activités.  Les diamants (à destination de l'Europe) et les produits manufacturés, notamment les textiles, les machines et le matériel électrique et électronique (à destination de la sous-région et de l'Afrique orientale) représentent le plus gros des réexportations.  Il n'y a quasiment pas de transformation des produits avant réexportation.
5. La Gambie est généralement un pays exportateur net de services, essentiellement dans le sous-secteur du tourisme.  Les services de fret et d'assurance sont les services les plus fréquemment importés.  Compte tenu du ralentissement de l'activité dans le sous‑secteur du tourisme, le solde net des échanges de services non facteurs est devenu négatif en 2000.

2) Cadre institutionnel
6. Aux termes de la Constitution de 1997, la Gambie est une république unitaire où le pouvoir exécutif est exercé par la présidence et le pouvoir législatif par une Assemblée nationale unicamérale.  Le Président est chef de l'État, chef du gouvernement et est chargé de nommer le Cabinet, qui comprend 15 ministres et le procureur général.
7. Le Ministère du commerce, de l'industrie et de l'emploi est officiellement chargé de la politique commerciale.  La formulation de cette dernière fait également intervenir d'autres ministères, notamment ceux des finances et des affaires économiques, des affaires étrangères, de la justice, de l'agriculture, des collectivités locales et de la santé.  Les réformes de la politique commerciale, notamment les réductions tarifaires, les réformes réglementaires et le désengagement de l'État, visent à transformer la Gambie en un pays à revenu intermédiaire d'ici à 2020. Toutefois, il n'est guère question de mesures concrètes dans le programme global "Vision 2020".  La coordination interministérielle et la qualité des flux d'information concernant les questions de politique commerciale sont médiocres.  Par conséquent, la formulation et la discussion de la politique commerciale n'ont été, dans le meilleur des cas, que partiellement intégrées aux stratégies globales de développement et de réduction de la pauvreté.

8. La Gambie est Membre originel de l'OMC.  Elle accorde le traitement NPF à tous ses partenaires commerciaux.  Le manque de moyens qui affecte tant sa participation aux négociations (la Gambie n'a pas de mission à Genève) que la mise en œuvre des réformes commerciales découlant des engagements contracté l'empêche de tirer pleinement parti de son appartenance à l'OMC.  Cela est particulièrement évident dans des domaines tels que l'évaluation en douane, les normes et la propriété intellectuelle.  La Gambie a l'un des niveaux d'engagements au titre de l'AGCS les plus élevés des pays les moins avancés, mais la législation en vigueur et/ou les pratiques suivies dans certains sous-secteurs tels que les services bancaires et le transport maritime et routier ne reflètent pas ces engagements. 

9. La Gambie bénéficie de divers programmes d'accès préférentiel sur les marchés de pays développés et de pays en développement.  Le recours effectif à ces préférences semble irrégulier en raison, entre autres facteurs, de la complexité de la documentation et des prescriptions relatives aux règles d'origine et aussi (parfois) parce que les exportateurs gambiens ignorent l'existence de ces possibilités.  La Gambie tirerait donc avantage d'un appui spécifique visant à diffuser l'information relative aux possibilités d'accès préférentiel aux marchés, et à expliquer comment remplir les formalités correspondantes.  La Gambie est membre de la Communauté économique des États de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO) mais n'accorde pas et ne reçoit pas de traitement préférentiel au titre du Traité y relatif. 

3) Instruments de politique commerciale
10. Les droits de douane sont le principal instrument de politique commerciale de la Gambie.  Les droits NPF appliqués par la Gambie ont été restructurés en 2000;  six taux allant de zéro à 18 pour cent ont remplacé 30 taux qui se situaient entre zéro et 90 pour cent.  La moyenne simple des droits appliqués est tombée de 13,6 à 12,7 pour cent, réduction relativement modeste qui s'explique en partie par le fait que le nombre de taux zéro est tombé de 28 pour cent à 16 pour cent de l'ensemble des lignes tarifaires.  La dispersion des droits est modérée;  le coefficient de variation est de 0,53.  Le taux modal de 18 pour cent vise la quasi-totalité des produits agricoles, et un certain nombre de produits manufacturés, y compris des biens tant de consommation que d'équipement.  L'agriculture est le secteur le plus protégé, le tarif moyen étant de 14,4 pour cent, alors que le droit moyen est de 12,8 pour cent pour les produits manufacturés.  La structure globale de la progressivité des droits est mixte (négative du premier au deuxième stade de transformation, positive du deuxième au troisième stade).  En particulier, pour des branches d'activité telles que les textiles, les vêtements, le cuir, les produits chimiques et les matières plastiques, la structure des droits en elle-même (c'est-à-dire sans tenir compte des avantages tarifaires octroyés) n'encourage pas l'investissement dans les activités de transformation. 

11. Les exemptions de droits et de taxes ont pour objet de promouvoir les exportations, le remplacement des importations et l'utilisation des matières premières locales.  Il n'est cependant pas possible d'encourager simultanément les exportations de produits transformés et l'utilisation des matières premières locales, dans la mesure où la structure tarifaire actuelle entraîne une progressivité négative entre le premier et le deuxième stade de transformation;  en effet, pour surmonter l'obstacle à l'exportation que représente un degré élevé de protection des matières premières locales, il faudrait forcément accorder l'accès aux prix du marché mondial aux matières premières importées ou prendre des mesures de soutien (que la Gambie ne peut se permettre de prendre en raison de ses difficultés budgétaires).  Les faiblesses de l'administration douanière empêchent l'enregistrement précis des exemptions;  cependant, les données disponibles montrent que la valeur des exemptions pourrait certaines années atteindre 16 pour cent de la valeur des importations de marchandises.  La valeur totale généralement élevée des dérogations accordées, les défaillances des procédures d'enregistrement et le caractère discrétionnaire de l'octroi des avantages tarifaires risquent de compromettre la transparence et la prévisibilité du régime tarifaire gambien.  Ce caractère discrétionnaire est par ailleurs en contradiction avec la volonté de rationaliser le système d'incitations dont témoigne l'adoption de la Loi sur la promotion de l'investissement.

12. Au cours du Cycle d'Uruguay, la Gambie a consolidé ses droits pour un nombre limité de produits non agricoles. Les taux consolidés vont de 30 pour cent pour les véhicules destinés aux services de transport de passagers à 40 pour cent pour les diamants et certaines autres pierres précieuses, et à 80 pour cent pour les véhicules de tourisme.   Pour tous les produits agricoles, les tarifs ont été consolidés à un taux plafond de 110 pour cent, excepté certains produits pour lesquels ils ont été consolidés à des taux inférieurs.  Ces derniers sont notamment les alcools acyliques (20 pour cent), les cuirs et peaux (20 pour cent), et certaines matières premières (coton, soie, lin et chanvre) pour lesquels les taux consolidés vont de 25 pour cent à 40 pour cent.  Les autres droits et impositions ont été consolidés à 10 pour cent pour tous les produits assujettis aux engagements tarifaires.  La Gambie n'accordait aucune concession tarifaire avant le Cycle d'Uruguay.

13. Les prescriptions de licence s'appliquent à très peu de produits, tels que les armes à feu et les munitions, principalement à des fins de sécurité.  La Gambie n'a pas de système d'inspection avant expédition.  Elle continue d'utiliser la définition de la valeur de Bruxelles aux fins de l'évaluation en douane.  La taxe sur les ventes, principale taxe interne s'appliquant aux importations, établit une discrimination à l'égard des produits alimentaires et des boissons importés, qui sont assujettis au taux normal, alors que les produits alimentaires et boissons fabriqués dans le pays en sont exemptés.  Certains droits d'accise établissent également une discrimination à l'encontre des boissons importées.

14. Il n'y a en Gambie aucune restriction quantitative;  des prohibitions s'appliquent pour des motifs sanitaires, phytosanitaires, sécuritaires ou moraux et conformément aux conventions internationales dont le pays est signataire.  La liste des exportations prohibées est identique à celle des importations prohibées.  Il n'existe en Gambie aucune loi sur les mesures commerciales correctives contingentes et aucune mesure n'a été prise dans ce domaine.  Un projet de loi sur la concurrence est en cours d'examen.  La Gambie n'a élaboré aucune norme nationale et n'a incorporé aucune norme internationale dans sa législation.  Les prescriptions sanitaires relèvent de plusieurs textes législatifs (dont les principaux sont la Loi sur la santé publique et la Loi sur les maladies animales) et services gouvernementaux, d'où la difficulté d'élaborer et de faire respecter la politique.  Les principales lois phytosanitaires sont la Loi de 1936 sur l'importation et la réglementation des végétaux et la Loi de 1962 sur la prévention des dégâts causés par les ravageurs.
15. La législation sur la propriété intellectuelle n'est guère développée et se résume à une loi sur le droit d'auteur promulguée en 1916 avant l'accession à l'indépendance, et la Loi sur la propriété industrielle de 1989.  Aux termes de cette dernière, les brevets ne sont pas enregistrés en Gambie mais auprès de l'Organisation régionale de la propriété intellectuelle de l'Afrique (ARIPO), étant donné que la Gambie est partie au Protocole de Harare au titre duquel l'étude de fond concernant la brevetabilité est réalisée par le bureau de l'ARIPO.  La Loi sur les marchés publics en 2001 portait création d'un Office des marchés publics;  l'approbation de l'Office est requise avant qu'un marché d'une valeur supérieure à 3 500 D pour les biens et à 10 000 D pour les travaux puisse être conclu.  Aux termes de la loi, les appels d'offres ouverts sont la règle;  aucune préférence n'est accordée aux entreprises gambiennes.
16. Un droit d'exportation de 10 pour cent  est prélevé sur tous les articles, sauf les diamants (taxés au taux de 3 pour cent), le poisson, les produits à base de poisson, l'arachide et ses produits dérivés, et toutes les exportations destinées à l'Union européenne, qui en sont exemptés.

17. En 2001, la Gambie a créé une zone franche où les entreprises répondant aux critères d'admissibilité sont exemptées de la quasi‑totalité des taxes et droits normalement applicables.  Les entreprises de la zone franche sont tenues d'exporter une proportion substantielle (le niveau actuel de référence est de 70 pour cent) de leur production;  le reste (30 pour cent) peut être vendu sur le territoire douanier gambien, en étant assujetti aux droits et taxes habituellement applicables aux importations.  En décembre 2003, trois entreprises étaient sur le point d'entrer en activité mais aucune exportation n'avait encore été effectuée à partir de la zone franche.
18. Le programme de privatisation de 2001 vise les monopoles d'État, qui ne doivent être privatisés qu'après la mise en œuvre de réformes substantielles et l'adoption d'un régime réglementaire (premier volet), ainsi que dix entreprises qui, de l'avis du gouvernement, pourraient être privatisées sans réforme substantielle ni mesure réglementaire (deuxième volet).  Aucune privatisation n'a été réalisée au titre de ce programme.
4) Politiques sectorielles

19. Le secteur agricole emploie 70 pour cent de la main-d'œuvre et compte pour 30 pour cent dans le PIB.  L'arachide est en Gambie la principale culture de rapport et le principal produit d'exportation.  Les exportations d'arachide ont pâti de l'instabilité des arrangements de commercialisation (par exemple la Société gambienne de l'arachide a été privatisée puis renationalisée), ainsi que des mesures à la frontière et des subventions versées aux producteurs par certains grands pays développés ou en développement.  La Gambie n'a quasiment aucun moyen de transformer l'arachide en tourteau ou en huile.  La pêche fournit également une part substantielle des exportations, bien que le pays soit handicapé par le manque d'infrastructure (pas de port consacré à la pêche, et peu de chalutiers commerciaux), et la surexploitation de certains stocks de poissons, surtout par des chalutiers commerciaux étrangers, est désormais source d'inquiétude.

20. La politique agricole de la Gambie a pour objectifs de relever les revenus ruraux et de garantir la sécurité alimentaire, le pays étant importateur net de produits alimentaires.  Elle met actuellement l'accent sur la recherche et la diffusion des techniques culturales, le développement des variétés de semences, la fourniture de services de vulgarisation et la promotion des programmes de développement rural et de micro-crédit.  Les arrangements de commercialisation et la distribution des intrants ont été progressivement libéralisés, et les subventions aux intrants éliminées.  Des programmes financés avec les fonds des donateurs ont été mis en place dans certains sous‑secteurs pour l'acquisition des intrants.  Il existe dans le sous-secteur de l'arachide un système de prix minimaux garantis, financé par un fonds de stabilisation.

21. L'agriculture est le secteur le plus protégé par les tarifs, le taux moyen se situant à 14,4 pour cent.  Le sous-secteur de la pêche est protégé par des tarifs tournant autour de 17,6 pour cent.  La plupart des cultures de rapport et des cultures vivrières principales sont protégées par le tarif maximal de 18 pour cent, à l'exception notable du riz, auquel s'applique un taux zéro en raison de son rôle en tant qu'aliment de base.  Certains sous‑secteurs (notamment la pêche, l'arachide, l'horticulture et les céréales) peuvent bénéficier d'avantages tarifaires au titre de la Loi sur la promotion de l'investissement.  Un ensemble complexe de textes légaux et de pratiques coutumières et religieuses rend difficile le respect des droits fonciers, avec des conséquences négatives sur l'investissement et la productivité.
22. Le secteur manufacturier est particulièrement sous-développé;  il compte pour moins de 5 pour cent dans le PIB réel et emploie moins de 20 000 personnes.  Ses activités portent essentiellement sur la transformation de l'arachide, le brassage de la bière et la fabrication de boissons non alcoolisées, de savon, de matières plastiques ainsi que le tannage.  Malgré leur potentiel, les activités agroalimentaires n'ont guère attiré d'investissements.  Le développement des activités manufacturières se voit limité par de constantes difficultés du côté de l'offre, notamment l'irrégularité de l'approvisionnement en énergie électrique et la cherté du crédit.  Dans bon nombre de sous‑secteurs manufacturiers, la structure tarifaire fait obstacle aux exportations, notamment en augmentant le coût des intrants.  La création récente d'une zone franche pourrait stimuler l'investissement dans les activités manufacturières mais ne saurait remplacer les réformes tarifaires.

23. Les services représentaient en 2002 environ 65 pour cent du PIB réel de la Gambie.  Les services de distribution sont le sous-secteur principal;  ils entretiennent un rapport étroit avec les réexportations et sont étroitement liés aux opérations du secteur informel.  Le tourisme (12 pour cent du PIB réel en 2001) est la source principale de devises (60 pour cent des recettes totales en 2000).  En tant que destination touristique, la Gambie est un marché très compétitif  dans la catégorie "mer-plage-soleil" et son attrait aux yeux des touristes dépend de son aptitude à rester compétitive par rapport aux destinations rivales, et de la mise en place d'activités touristiques variées.  Le processus de désengagement de l'État a stimulé l'investissement étranger dans le sous-secteur.  Toutefois, les effets d'entraînement en amont dans d'autres secteurs de l'économie restent minimes.  La Gambie a libéralisé son sous‑secteur des services financiers.  Mais les activités bancaires, qui restent dominées par deux acteurs principaux, se caractérisent par des coûts de transaction élevés dus aux faiblesses du système judiciaire.  La téléphonie mobile a été libéralisée, mais la concurrence   souffre des liens étroits qui existent entre un fournisseur et le monopole détenu par l'État pour la téléphonie fixe, ainsi que de l'absence d'accord d'interconnexion négocié.
24. La Gambie a contracté des engagements au titre de l'AGCS dans 12 sous‑secteurs de services, ce qui en fait le pays le moins avancé ayant pris le plus d'engagements au cours du Cycle d'Uruguay et des négociations ultérieures sur les services.  Les engagements sectoriels spécifiques portent sur les services aux entreprises, les services de communication, les services de construction et d'ingénierie connexes, les services de distribution, les services d'éducation, les services environnementaux, les services financiers, les services sanitaires et les services sociaux connexes, les services touristiques et les services en rapport avec les voyages, les services de loisirs, les services culturels et sportifs, et d'autres services divers.  Dans la quasi-totalité des sous-secteurs concernés, les mesures affectant l'accès au marché et le traitement national ont été consolidées, sans limitation, pour les modes de fourniture 1 à 3.  Dans certains sous-secteurs, la législation en vigueur et/ou les pratiques suivies doivent être modernisées pour refléter les engagements contractés.
5) Politique commerciale et partenaires commerciaux

25. La Gambie, dont le régime commercial est relativement libéral, s'en est totalement remise au système commercial multilatéral pour assurer une promotion ordonnée de son commerce.  Son peu d'intérêt pour les accords commerciaux préférentiels
résulte en partie de son rôle traditionnel de plaque tournante pour les réexportations vers les pays voisins.  Mais il est peu probable que son commerce de réexportation, tout au moins sous sa forme actuelle, assure des perspectives de croissance durables.  À l'avenir, ses réformes de politique commerciale devraient donc porter sur les aspects de la structure tarifaire qui font obstacle aux exportations, en vue de contribuer à la diversification de la production et des exportations.  Le renforcement de la discipline macro‑économique et la reprise du programme de désengagement de l'État seraient également utiles en créant un environnement propice à l'investissement privé.
26. La Gambie pourrait améliorer la prévisibilité de son régime commercial en augmentant le nombre de produits visés par les consolidations tarifaires et en réduisant l'écart entre les taux appliqués et les taux consolidés.  De nouvelles réformes tarifaires réduiraient également la nécessité de recourir à des exemptions et des avantages tarifaires.  Des mesures de facilitation du commerce, en particulier la mise en œuvre de l'Accord sur l'évaluation en douane de l'OMC, joueraient aussi leur rôle, en garantissant que les procédures douanières n'entraînent pas de coûts supplémentaires pour les importateurs. 

27. Les partenaires commerciaux de la Gambie pourraient l'aider dans ses efforts en lui accordant une assistance technique et un accès accru et stable à leurs marchés, et en éliminant les pratiques qui entraînent de graves distorsions sur les marchés internationaux pour les produits qui revêtent un intérêt primordial pour la Gambie.  Dans le même temps, la Gambie doit utiliser plus efficacement les préférences dont elle dispose et l'assistance technique qu'elle reçoit.
